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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association des infirmières et infirmiers du Canada (AIIC)
	Nom: 
	rec1: Mettre sur pied une commission sur le vieillissement et les soins aux aînés, fondée sur la collaboration et financée pendant 10 ans; cette commission aurait pour mandat : 
• d'élaborer une stratégie globale sur le vieillissement sain et les soins aux aînés qui fait la promotion de la santé physique et de la santé cognitive, soutient l'autonomie, assure un accès à la bonne combinaison de services et réduit la vulnérabilité et les disparités en matière de santé.
• d'accroître l'engagement et la participation des adultes plus âgés au sein de la société (à savoir, au moyen du bénévolat et d'initiatives communautaires).
• de susciter l'échange de connaissances en vue de promouvoir un vieillissement sain (à savoir, le renforcement des capacités des professionnels de la santé appelés à prendre soin d'adultes plus âgés).
• de développer des pratiques rentables et fondées sur des données probantes pour appuyer les soignants et les familles canadiennes.

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [$500 millions-999.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Options :
a) Une subvention fédérale unique de 125 millions de dollars (à la suite de la mise en œuvre, un rendement du capital investi pourrait être réalisé en raison des avantages obtenus grâce à un mode de vie plus sain et des économies de coûts liées à la prévention).
b) Mettre fin aux plans visant à réduire les taux d'imposition des sociétés (qui réduisent de 6 milliards de dollars les recettes annuelles).
c) Retarder l'introduction du fractionnement du revenu (perte de 2,34 milliards de dollars par année en recettes fiscales).
d) Réduire le montant admissible aux fins du fractionnement du revenu (p. ex., de 50 000 $ à 40 000 $).

	rec3: Les groupes suivants, à l'échelle du pays, bénéficieraient de la mise en oeuvre de cette recommandation :
• les aînés; 
• les soignants et les familles; 
• les gouvernements provinciaux et territoriaux;
• les organismes communautaires et les organisations non gouvernementales;
• les hôpitaux, les établissements de soins de longue durée, les organismes et établissements qui prodiguent des soins continus et des soins à domicile;
• les chercheurs;
• les fournisseurs de soins de santé; 
• la société dans l'ensemble – l'apport à la société à la suite d'une participation accrue des adultes plus âgés au travail bénévole.

	rec4: Répercussions générales :
• Des économies réalisées en matière de coûts liés aux soins de santé grâce à des approches préventives; 
• Amélioration de la qualité de vie en raison d'une population en meilleure santé, de l'inclusion sociale et de la réduction des inégalités;
• Des gains de productivité en raison d'un bénévolat accru et d'une plus grande participation de la population active; 
• Une meilleure gestion des maladies chroniques;
La mise en œuvre de cette recommandation permettrait de réduire les inégalités sur le plan de la santé et les coûts de soins de santé concernant les adultes plus âgés. Après 65 ans, les dépenses de santé par habitant doublent à chaque 10 ans, atteignant 8 425 $ à l'âge de 75 ans et 16 821 $ à l'âge de 85 ans. Avec une population de près de 5 millions de Canadiens âgés de 65 ans et plus – nombre qui doit plus que doubler d'ici 2036 –, il est crucial d'adopter une stratégie visant à appuyer un sain vieillissement.

	rec5: Éliminer les obstacles fédéraux à l'égard du rôle des infirmiers praticiens et des infirmières praticiennes (IP) – Les politiques, lois et règlements actuels du gouvernement fédéral empêchent les IP de fournir une gamme complète de soins aux patients. Le gouvernement fédéral peut réduire ces obstacles :

• en autorisant les IP à signer les formulaires de demande dans le cadre de programmes administrés par le gouvernement fédéral (certificat pour le crédit d'impôt pour personnes handicapées, prestations d'invalidité du Régime de pensions du Canada, prestations d'assurance-emploi et prestations versées en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique); 
• en permettant aux IP de distribuer des échantillons de médicaments à des patients, en modifiant la Loi sur les aliments et drogues. 

Il s'agit d'une occasion exceptionnelle d'améliorer les soins prodigués aux patients et de réduire les temps d'attente et les coûts des soins de santé dans les communautés partout au Canada.

	rec6: Cette recommandation ne coûte rien. La mise en œuvre n'entraînera pas une hausse du nombre de demandes présentées dans le cadre de programmes fédéraux ni un recours accru au système de soins de santé. Cependant, le fait de reconnaître les IP à titre de signataires autorisés sur les formulaires des programmes fédéraux aura pour effet de réduire le nombre de renvois à des médecins et des spécialistes pour remplir les formulaires, et ainsi de permettre à un plus grand nombre de personnes d'avoir accès à un médecin de famille ou à des soins spécialisés. Le fait d'autoriser la distribution d'échantillons pour les médicaments que les IP sont déjà autorisés à prescrire entraînera des économies pour les patients et pour les régimes d'assurance-médicament provinciaux ou territoriaux.
	rec7: • Les patients et fournisseurs de soins de santé; 
• Les Canadiens à faible revenu qui ont besoin de médicaments coûteux;
• Les budgets et régimes d'assurance-médicament provinciaux ou territoriaux.

	rec8: Des économies pour les Canadiens à faible revenu – Les IP sont autorisés à prescrire la plupart des médicaments. L'effet et l'efficacité d'un médicament varient d'une personne à l'autre. Ainsi, la capacité de fournir des échantillons aux patients, ce qui permettrait aux IP de changer le dosage et le type de médicament, répondrait mieux aux besoins des patients sans qu'ils aient à assumer le coût élevé de certains médicaments.
Améliorer l'accès aux soins primaires – Les Canadiens n'auraient pas besoin de demander un second rendez-vous avec un médecin lorsqu'ils ont besoin d'une autorisation pour une demande/réclamation qui relève du champ d'activité des IP (à savoir, leurs études, leur formation et leur préparation).

	rec9: Renouveler le financement fédéral d'un montant de 2,7 milliards de dollars pour les fonds de fonctionnement annuels des fournisseurs de logements sociaux partout au Canada qui viennent à échéance. 
Cinq cents millions de dollars en fonds de fonctionnement pour les logements sociaux doivent venir à échéance tous les ans, entre 2014 et 2019. Le gouvernement fédéral devrait s'engager à renouveler cet investissement pour empêcher que s'intensifie la crise du logement abordable au Canada. Le coût du logement continue de s'accroître plus vite que les revenus, et plusieurs agglomérations urbaines au Canada sont aux prises avec de sérieuses pénuries de logements locatifs. Puisque le logement constitue un déterminant important de la santé et du statut social, le renouvellement du financement est essentiel pour veiller à ce que des options viables en matière de logement abordable, telles que des coopératives, fassent toujours partie du paysage du logement au Canada.

	rec10: Options :
a) Un financement fédéral annuel de 500 millions de dollars versé aux fournisseurs de logements sociaux, en vue de soutenir un accès à des logements sécuritaires et abordables au Canada. 
b) Abandonner les plans visant à réduire les taux d'imposition des sociétés (qui réduisent de 6 milliards de dollars les recettes annuelles).
c) Retarder l'introduction du fractionnement du revenu (perte de 2,34 milliards de dollars par année en recettes fiscales).
d) Réduire le montant admissible aux fins du fractionnement du revenu (p. ex., de 50 000 $ à 40 000 $).

	rec11: Les groupes suivants, à l'échelle du pays, bénéficieraient de la mise en œuvre de cette recommandation :
• les familles à faible revenu et les Canadiens qui ont un revenu fixe (à savoir, les aînés); 
• les gouvernements provinciaux, territoriaux et municipaux; 
• les organismes de logement social;
• les organismes communautaires et les organisations non gouvernementales;
• les chercheurs;
• les fournisseurs de soins de santé.

	rec12: La mise en œuvre de cette recommandation permettrait de poursuivre des partenariats établis entre le gouvernement fédéral et des fournisseurs de logements sociaux et des communautés,  partenariats qui peuvent permettre à plusieurs Canadiens à faible revenu d'avoir accès au logement. Sans ce financement, la Fédération canadienne des municipalités estime que plus d'un demi-million de Canadiens courent le risque de perdre leur logement. En tant que déterminant important de la santé et du statut social, un logement adéquat peut améliorer les résultats sur la santé (tant physique que mentale) et aider à réduire les coûts humains et financiers associés à la pauvreté.
	rec13: L'Association des infirmières et infirmiers du Canada (AIIC) exhorte le gouvernement fédéral à élaborer une stratégie sur le vieillissement sain permettant aux Canadiens et Canadiennes de vieillir dans la dignité et de recevoir des soins dans un environnement familier. Une telle stratégie devrait prévoir des investissements accrus dans les soins à domicile, les soins de longue durée et les soins communautaires, ainsi que interventions au niveau de la politique fiscale, et inclure du logement abordable pour les adultes plus âgés ainsi qu'un soutien financier pour les aidants membres de la famille. Elle devrait aussi appuyer des services qui prodiguent des soins de santé aux aînés à domicile et au sein de leur communauté, et inclure un plan afin d'accroître le nombre d'IP qui exercent leur profession dans les secteurs des soins à domicile, des soins de longue durée et des soins communautaires. Cette approche engendrera des économies à l'échelle du système de soins de santé et le rendra plus viable pour les générations à venir.

Inspirée du modèle réussi de la Commission de la santé mentale du Canada, une commission canadienne sur le vieillissement et les soins aux aînés fournirait une structure consultative et dynamique pour appuyer le vieillissement sain au Canada. Un mandat d'une durée de 10 ans est recommandé afin de laisser assez de temps à la commission pour mener à bonne fin les deux étapes requises :
Étape 1 – de 2 à 5 ans pour consulter la population canadienne et élaborer une stratégie globale pour appuyer le vieillissement sain et les soins aux aînés
Étape 2 – de 5 à 7 ans pour élaborer et mettre en œuvre des programmes à l'égard des recommandations relevées durant l'étape de consultation et d'élaboration de la stratégie.

La hausse prévue au sein de la population canadienne chez les personnes âgées de 65 ans et plus, fera augmenter la demande de soins de santé. Quatre-vingt-neuf pour cent des décès au Canada sont attribuables aux maladies chroniques, et les aînés sont exposés à un risque particulièrement élevé (en particulier, le cancer et la démence). Le fait d'appuyer un vieillissement sain aide à réduire la nécessité de recourir à des services en soins de santé et à avoir une population active et en santé.

Il y a une demande accrue de nouveaux moyens d'assurer aux aînés le maintien de leur autonomie, de les garder en santé et hors des hôpitaux le plus longtemps possible. Les personnes plus âgées requièrent des bilans de santé complets lors desquels sont examinés les comportements liés à la santé, l'accès aux services de santé et services sociaux, et d'autres facteurs déterminants de la santé, tels que le revenu, le logement et l'inclusion sociale. Ces facteurs sont tous essentiels à un vieillissement sain et à la prévention et la gestion réussies des maladies chroniques.

Une collaboration intersectorielle, une coordination des soins (gestion des cas et soins primaires) et des approches pangouvernementales qui tiennent compte de la santé dans toutes les politiques, peuvent appuyer des stratégies axées sur la personne visant à garder les aînés en santé et leur permettre de rester à domicile le plus longtemps possible – ajoutant de la vie aux années, et non des années à la vie.

À l'heure actuelle, les ressources en matière de soins de santé ne sont pas assez bien coordonnées pour garantir aux familles un accès au soutien nécessaire pendant toute la durée de vie. La capacité de prodiguer des soins dans la communauté constitue une caractéristique qui témoigne de l'efficience d'un système de santé. En 2008-2009, il y a eu toutefois au Canada 92 000 hospitalisations de patients qui avaient besoin de soins à domicile ou de soins communautaires plutôt que de soins actifs; 62 % de ces hospitalisations ont duré plus d'une semaine et 24 %, plus d'un mois. L'AIIC estime qu'une stratégie nationale sur le vieillissement sain s'impose pour tenir compte des dimensions à facettes multiples des soins continus, incluant les approches en matière de soins à domicile, de soins de longue durée et d'autres soins communautaires. De plus, le fait d'encourager le travail bénévole chez les aînés canadiens permettrait d'accroître la participation, l'engagement et une vie active chez les aînés, qui à leur tour, favoriseraient l'engagement civique des populations plus jeunes et amélioreraient la qualité de vie des aînés.
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